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1. INTRGDUCTION 

1. Dans sa résolution 44/168 du 15 décembre 1989 sur l’aSSistance internationale 
pour la réhabilitation économique de l'Angola, l'Assemblée générale a : 

a) Exprimé sa solidarité et son soutien à l'Angola dans les efforts 

qu'il fait pour limiter le préjudice causé par les actes d'agression et de 
déstabilisation et faire face aux problèmes économiques et sociaux; 

b) Engagé la communauté internationale à fournir l'assistance financière, 
matérielle et technique importante qu'exige la réhabilitation économique de 
l'Angola; 

c) Prié le Secrétaire général d'engager des consultations avec le 
Gouvernement angolais pour déterminer le volume de l'assistance requise et d'en 
communiquer les résultats aux Etats Membres et aux organismes intéressés des 
Nations Unies; 

d) Prié également le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa 
quarante-cinquième session, de l'application de la présente résolution. 

2. Conformément au paragraphe 3 de la résolution susmentionnée, le Secrétaire 
général adjoint aux questions polit;ques spéciales, à la coopération régionale, à 
la décolonisation et a la tutelle a rencontré le Président angolais a Windhoek le 
21 mars 1990, s'est entretenu avec le Représentant permanent de l'Angola auprès de 
l'Organisation des Nations Unies à New York et a visité l'Angola du 11 au 
15 août 1990. 

3. On trouvera dans le présent rapport une description des mesures prises par les 
organismes des Nations Unies en applicatin du paragraphe 3 de la résolution 44/168. 
Le rapport contient également des informations sur les mesures prises par la 
communauté internationale en réponse à l'appel que constituait le paragraphe 2 de 
la résolution. 

4. Il faut noter qu'à la demande d'assistance en matière de réhabilitation 
économique formulée dans la résolution 44/160, s'est ajoutée une demande 
d'assistance humanitaire d'urgence pour les populations des provinces méridionales 
de l'Angola frappées par la sécheresse adressée au Secrétaire général en avril 1ggG 
par le Gouvernement angolais. Le Secrétaire général a donné suite en lançant un 
appel aux gouvernements donateurs qui a fait l'objet d'un document écrit. 

II. REHABILITATION ECONOMIQUE DE L'ANGOLA 

5. La question de la réhabilitation économique de l'Angola a été abordée pour la 
première fois lors d'une réunion tenue à Abidjan les 28 et 29 novembre 1989 a 
laquelle participaient des représentants du Gouvernement angolais, du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) et de la Banque africaine de 
développement. Il s'agissait d'une réunion préparatoire à une conférence de 
donateurs qui devait être convoquée pour réunir les fonds nécessaires à la mise en 
oeuvre d'un plan de transition de trois ans pour l'Angola et au cours de laquelle 
une liste des études à entreprendre a été établie. Il a été également décidé que 
le PNUD et la Banque africaine de développement conjugueraient leurs efforts pour 

/ . . . 
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préparer et financer la conférence des donateurs dans le cadre d'un projet exécuté 
par le PBDD en étroite collaboration avec la Banque africaine de déVelOppement. 

Comme le Gouvernement angolais avait décidé, à l'issue du plan de redressement 
économique de deux ans couvrant la période 1989-1990 de recourir a nouveau a une 
planification à plus long terme, il avait alors demandé au PBUD de l'aider a 
esquisser un nouveau plan dans le cadre d'un projet financé au titre du chiffre 
indicatif de planification (CIP) et exécuté par le Département de la coopération 
technique pour le développement de I'OBU (DCTD). 

6. On prévoit que le premier projet de planification tenant compte de la situation 
d'urgence actuelle sera prêt d'ici le mois de décembre 1990. La Banque mondiale a 
effectué une étude économique détaillée préliminaire qui a été financée par le PNUD. 
Par ailleurs. un nouveau projet exécuté par le Fonds monétaire international (FMI) 
fournit des données supplémentaires dans le domaine de la gestion financière. 

1. Travaillant dans une optique nouvelle, la Banque africaine de développement a 
mis au point par la suite un projet d'appui institutionnel devant permettre au 
Ministère de la planification angolais de préparer la conférence des donateurs. Ce 
projet a été approuvé par le Conseil d'administration de la Banque africaine de 
développement en mars 1990. 

III. ASSISTANCE ASSUREE PAR LES ORGANISMES DES NATIONS UNIES 

a. A la suite de la réunion d'Abidjan, le Gouvernement angolais a estimé que le 
projet d'aide institutionnelle proposé par la Banque africaine de développement 
n'était peut-être pas la meilleure façon de préparer une conférence de donateurs, 
compte tenu des délais à prévoir dans la mise en place des éléments nécessaires à 
l'élaboration des études. Dans une lettre datée du 4 avril 1990, le Vice-Ministre 
angolais du plan a demandé l'aide du PNUD pour organiser une -table ronde de 
donateurs au début de 1991. 

9. Le PNUD a répondu favorablement à cette demande, en indiquant que les 
préparatifs de la table ronde pourraient être financés au titre du chiffre indicatif 
de planification (CIP), les dépenses non prises en compte pouvant être imputées sur 
le Fonds d'affectation spéciale des Pays-Bas. 

10. Plus précisément, le PBDD a proposé au Gouvernement angolais la démarche 
suivante : 

. 
a) Expansion du projet existant pour la planification macro-économique, ce 

qui, tout en contribuant à l'élaboration d'un cadre de planification, fournirait la 
documentation de base nécessaire aux programmes d'investissement public et privé; et 

b) Mise en oeuvre d'un projet complémentaire, qui serait aussi exécuté par 
le Département de la coopération technique pour le développement, dans le cadre des 
préparatif6 de la table ronde des donateurs. 

11. Le Gouvernement angolais a demandé au PBUD de voir comment la Banque africaine 
de développement, qui avait entrepris des préparatif6 considérable6 pour la 
conférence des donateurs initialement envisagée, pourrait maintenant être associée 
à la table ronde et comment le Gouvernement portugais, qui avait déclaré souhaiter 

/ . . . 
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contribuer en assurant des services de consultants portugais, pourrait apporter son 
concours. Il a donc été décidé que la Banque africaine de développement 
continuerait à élaborer les diverses études sectorielles convenues, en espérant que 
la Banque mondiale poursuivrait sa contribution envisagée. On escompte donc que 
toutes les études et autres documents préparés à l'origine pour la conférence des 
donateurs et maintenant pour la table ronde paraîtraient comme prévu. Il a 
toutefois semblé que la date proposée, début 1991, était trop rapprochée et que la 
table ronde devrait se réunir plus tard. 

12. Pour sa part, le Gouvernement angolais est resté attaché à son programme de 
réforme économique et financière (Saneamento Economico e Financeiro) annoncé en 1987 
et mis en route en 1988. Dans le courant de cette année-là, le Gouvernement a 
promulgué six lois fondamentales sur les modalités de change, les activités 
économiques, les entreprises d'Etat, la planification, les investissements étrangers 
et les bons du Trésor: toutefois, dans certains cas, la législation n'a pas eticore 
été suivie de décrets d'application. Au début de 1989, et dans le contexte du 
programme de réforme, le Gouvernement a annoncé le plan biennal de relance 
économique (Plano de Recuperacao Economica) pour 1989-1990. 

13. Si la mise en oeuvre du programme de réforme économique et financière 
progresse manifestement dans les domaines des réformes institutionnelles et de la 
libéralisation des prix, surtout en agriculture, les réformes n'ont pas encore été 
appliquées en matière de change, de politique monétaire et de salaires. Dans une 
déclaration récente, le Politburo du Parti MPLA-PT au pouvoir a conclu que, dans 
l'ensemble, la mise en oeuvre du programme n'était pas satisfaisante du fait, 
notamment, de l'aggravation de la situation de guerre. Pour le moment, les 
responsables de l'économie ont nommé des nouveaux ministres du plan et des finances 
et un nouveau directeur à la tête de la Banque nationale d'Angola. 

14. Au cours de la réunion d'Abidjan, l'idée d'établir deux scénarios pour la 
conférence des donateurs, l'un fondé sur les conditions actuelles, l'autre sur 
l'hypothèse de la paix, a été rejetée, sans qu'un choix clair ait été fait entre 
les deux. 

15. Depuis l'adoption de la décision de tenir une table ronde plutôt qu'une 
conférence de donateurs, le Vice-Ministre du plan, en tant que secrétaire général 
désigné pour la table ronde, s'est mis au travail avec la Banque africaine de 
développement et le Gouvernement portugais. 

16. Le 25 juin 1990, il a présidé une réunion tenue a Luanda rassemblant des 
représentants de la Banque africaine de développement, du Gouvernement portugais et 
du PNUD. Tous les participants se sont mis d'accord sur les conclusions suivantes : 

a) Le PNDD jouerait le rôle principal dans la préparation de la table ronde; 

b) Le projet financé par le PBUD et exécuté par le Département de la 
coopération technique pour le développement serait révisé pour englober, outre 
l'élaboration du cadre macro-économique, le plan d'investissement public et la 
stratégie du secteur privé qui seront présentés a la table ronde; 
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c) Un projet complémentaire serait formulé dans le cadre des préparatifs de 
la table ronde pour en examiner notamment les besoins logistiques: 

d) Le PNUD transmettrait le descriptif de projet révisé au Gouvernement 
angolais pour qu'il le communique à la Banque africaine de développement, à la 
Banque mondiale et au Gouvernement portugais. Une aide supplémentaire pourrait 
être sollicitée de la Banque africaine de développement, du Gouvernement portugais 
et éventuellement de la Banque mondiale afin que la table ronde puisse être 
préparée dans les meilleures conditions. 

17. La question de savoir s'il faut présenter a la table ronde un plan de 
transition ou un plan définitif n'a pas encore été réglée. Quelle que soit la 
décision qui sera prise en dernière analyse, on a supposé que par réhabilitation il 
faut essentiellement entendre la mise en oeuvre de projets d'infrastructure devant 
avoir des répercussions importantes à court terme et non les projets en cours 
concernant la Formation ou l'appui institutionnel aux ministères sectoriels, non 
plus que l'aide alimentaire d'urgence ni les secours pour atténuer les conséquences 
de la sécheresse et répondre à d'autres situations d'urgence humanitaire. C'est 
cette interprétation que l'on a pris en compte dans le présent rapport. 

18. Du 12 au 22 février 1990, le PBUD a réalisé un examen à mi-parcours de son 
programme pour l'Angola. Le deuxième programme de pays, couvrant la période 1987 
a 1991 (c'est-à-dire le quatrième cycle du PNUD), a été approuvé par le Conseil 
d'administration du PBUD en avril 1987: au montant du CIP de 22 025 000 dollars, 
le PBUD a ajouté le solde du CIP du troisième cycle, soit 1 684 000 dollars. 
Compte tenu des fonds additionnels gérés par le PNUD et d'autres fonds, soit 
3 543 000 dollars, on arrive à un total de 28 052 000 dollars. 

19. Le programme poursuit cinq objectifs principaux entre lesquels, en 
février 1990, les ressources du CIP ont été réparties comme suit (budgets de 
projets approuvés) : 

a) Gestion économique effective et mobilisation de ressources pour la 
reconstruction et le développement : 28 %: 

b) Relance et encouragement de la production alimentaire et des cultures 
d'exportation par les petits exploitants : 29 %: 

cl Réhabilitation physique des établissements industriels et amélioration 
des systèmes de gestion : 27 %: 

d) Education universelle de base et formation pour les fonctions 
directoriales, administratives et techniques : 16 %. 

20. Environ un tiers des fonds alloués initialement au titre de l'objectif a) 
- gestion économique effective et mobilisation de ressources pour la reconstruction 
et le développement - a été alloué aux mesures à prendre pour faire face aux 
résultats du conflit armé dans le sud, dans le cadre du projet de "reconstruction 
pour la région méridionale" et, sur un plan plus général, pour l'ensemble du pays 
dans le cadre d'un projet intitulé "Appui logistique aux opérations d'urgence". 

/... 
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Quarante pour cent ont été programmés pour la constitution de données de base dans 
le cadre de deux projets - "Comptabilité nationale" et "Statistiques nationales" -, 
et pour une révision de la législation dans le cadre également de deux projets 
- "Législation sur les investissements et réforme fiscale et douanière" et 
"Législation minière et investissement". Le Solde a été alloué à la r&liSatiOn 

d'études de base. Le programme a été élargi par la suite pour englober une 
deuxième phase du "Programme de reconstruction de la région méridionale" et une 
nouvelle aide logistique dans le cadre d'un projet visant expressément les 
personnes déplacées par la guerre. 

21. Le projet de reconstruction de la région méridionale aide le Gouvernement 
angolais à mettre sur pied des structures de planification régionale effectives et 
à élaborer des politiques aux niveaux central et local; il l'aide également à 
coordonner et à contrôler les activités des donateurs. 

22. Au niveau régional, le projet contribue à la mise en place d'une structure de 
planification fonctionnelle et d'une base de ressources humaines dans les quatre 
provinces de Huila, Cunene, Nsmibe et Kuando Kubango. 11 a pour objectif principal 
la formulation, la mise en oeuvre, le suivi et l'évaluation d'un programme régional 
d'investissement et de développement socio-économique, ainsi que la coordination 
des activités sectorielles dans la région. 

23. En ce qui concerne l'objectif c) - Réhabilitation physique des établissements 
industriels et amélioration des systèmes de gestion - le programme a été centré sur 
deux projets - "Entretien industriel et centres de réparation" - dont on poursuit 
l'exécution dans le cadre d'une nouvelle phase évaluée à 2,4 millions de dollars, 
et un projet lancé en 1968 en vue de réaménager une usine de levure et un moulin à 
farine de blé à Luanda qui contribuera à la mise en place d'un réseau de 
boulangeries à échelle industrielle dans diverses régions du pays. Le montant de 
ce projet est de 3,7 millions de dollars qui devrait être décaissé d'ici la fin 
de 1991. Un troisième projet, "Traitement des déchets", a été complété au début du 
cycle de programmation. Enfin, une aide est fournie au Ministère de l'industrie 
pour renforcer sa capacité d'évaluer les projets et d'établir des examens 
diagnostiques. 

24. La Banque mondiale a indiqué que des prêts/crédits pourraient être consentis à 
l'Angola pour certains projets dans des secteurs prioritaires identifiés dans 
1'Economic Review du PNUD/Banque mondiale. On espère que la première phase d'un 
projet de rénovation urbaine a Lobito-Benguela commencera en 1991 (16 millions de 
dollars sur un total de 36 millions de dollars). Cette phase portera sur les 
éléments suivants : approvisionnement en eau, assainissement, évacuation des 
déchets solides, drainage des eaux de pluie, logement, information 
géographique/gestion de projet et structure institutionnelle. 

25. La Banque mondiale prévoit également de financer un projet de relèvement du 
secteur social dans les provinces de Huila, Cunene et Namibe en se servant de la 
totalité ou d'une partie des 60 millions de dollars attribués à l'Angola dans le 
cadre du huitième exercice de reconstitution des ressources de l'Association 
internationale de développement (1986-1990). Face à la croissance spectaculaire 
qu'a connue la capitale du pays, Luanda, dont la population aujourd'hui dépasse les 
1,5 million d'habitants et pourrait atteindre les 2 millions d'ici la fin de la 

/... 
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décennie, le Gcuvernement a demandé que l'on s'intéresse aux mesures de 

réaménagement que demande la situation. En réponse. la Banque mondiale a décidé de 
financer, avec d'autres organismes, un plan de rénovation urbaine à deux volets 
- un diagnostic et un plan d'action à court terme et un programme d'urbanisation à 
long terme - à un coût total de 2,6 millions de dollars pour Luanda. 

IV. ASSISTANCE D'AUTRES DONATEURS 

26. Le Coordonnateur résident du système des Nations Unies en Angola a été informé 
des engagements suivants pris depuis décembre 1989 pour versement en 1990 : 

a) 

b) 

c) 

d) 

&dlars R.-U. 

Prêts à long terme par l'intermédiaire de la 
Caisse centrale pour les projets suivants : 

Centrales électriques à Namibe et Lobito 
Réseau d'adduction d'eau à Luanda (première phase) 
Facteurs de production agricole dans la province d'Huila 
Réseau de distribution d'électricité, Luanda 
Modernisation de stations de recherche (café) 
Ligns de crédit industriel, province de Benguela 
Traitement des eau8 à Luanda 
Production de coton à Porto Amboim 
Transports (Manauto 7 - camions Renault) 
Etudes sur la distribution d'électricité à Luanda, 

13.4 
12.5 
12,l 
11,4 

8,9 
6.6 
5,2 
5,l 
3.6 

système de télécommunications par satellite, usines 
de textile à Bengusla 

xaG& 

4,5 

Construction de l'institut de santé publique 
de Josina Machel Pas annoncé 

Chaîne de montage de camions et de grues mobiles le0 
Remise en état de bateaux 0,l 

Centre d'ophtalmologie et autres installations 
médicales 

Ferme expérimeutale à Punda, Luanda 
1,8 
1.5 

/ . . . 
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e) 

f) 

cl) 

i) 

,s!&dQ 

dollars E.-U, 

Programme d'appui aux importations (pièces détachées, etc.) 13,8 
Télécommunications, Luanda 
Electrification, Luanda 
Remise en état de turbines à QX 

Remise à neuf de véhicules 

2,s 
1.0 
0.1 
0.1 

Iii3 3africaine n 

Construction d'établissements d'enseignement 
supérieur 

, I 
Çommunaute econo miaue eurowéenne 

Convention de Lomé III - Commission du Fonds 
européen de développement 
Banque européenne d'investissement 

Réfection de routes, Namibe-Lubango-Matala 
Assainissement, Luanda 
Modernisation de l'hôpital Americo Boavida, Luanda 
Institut de formation agricole, Huila 
Installation d'entreposage frigorifique, Namibe 
Etude de rénovation, Lobito-Benguela 
Programme sectoriel d'importation 
"Action concertée" - Appui sanitaire et autre aus 

personnes déplacées (par l'intermédiaire d'ONG) 

- Pevelopment WorkshQg (Canada) 

Modernisation d'écoles et amélioration du réseau 
d'approvisionnement d'eau, Luanda 

- D Peowle to Peowle's Devels A d De- i- 

Modernisation d'une école à Bengo 

Pas annoncé 

22,3 
19,7 

autour de 10,O 
1,o 
0,6 

lr3 
4,6 

10,s 

0,4 

0,2 

27. Le montant estimatif total de l'aide au redressement annoncée jusqu'ici par 
d'autres donateurs et devant être versée en 1990 s'élève à environ 175 millions de 
dollars. 

28. Les donateurs considèrent les programmes d'importation sectorielle comme un 
élément important des efforts de redressement, en ce sens qu'ils renforcent les 
projets par l'importation de matériel, de matières premières et d'équipements pour 
les services sanitaires, les services éducatifs, l'agriculture, l'énergie, les 
transports et l'industrie. 

/..a 
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29. Les versements indiqués ci-dessus sont pour l'année 1990 au titre de projets 
en cours. Il y  a lieu de noter l'absence de nouvelles annonces de contributions 
qui tient au fait qu'aucune conférence de donateurs n'a eu lieu depuis la 
conférence relative à l'aménagement de l'axe Lobito-Benguela tenue en 
janvier 1989. Néanmoins, l'assistance actuellement à l'étude et qui devrait 
commencer à prendre effet en 1991 se présente comme suit : 

a) Ztalie 

Construction de crèches à Viana, près de Luanda 
Rénovation d'une usine de sous-produits 

de la pêche à Nemibe 
Conduites d'eau à Porto Amboim et Baia Farta 
Système de télécommunication par hyperfréquences 

dans la région septentrionale 

2.8 

5,7 
7.3 

0,5 

Distribution d'électricité à Luanda 
Poursuite de l'assistance dans le domaine des 

4.8 

télécommunications 
Turbines à gaz - Huambo. Cabinda, Luanda 
Infrastructures (eau et assainissement) port de Lobito 

3,4 
2.0 

(avec 1'Organisme norvégien de développement 
international - NORAD) 

Réfection de la route Namibie-Angola dans le cadre de 
la Conférence pour la coordination du développement 
de l'Afrique australe (SADCC) 

Rénovation urbaine Lobito-Benguela 
Remise en état de véhicules 

c) mue euroueenne II, . , 

Achèvement de la réfection de la route Namibe-blatala 
Appui au développement rural intégré 
Achèvement de l'hôpital Americo Boavida 
Phase II d'un projet d'assainissement à Luanda 
Modernisation de la maternité de Luanda 
Réorganisation de l'institut de formation 

agricole à Chivinguiro, province d'Huila 
Hôpital municipal, Cazenga 
Axe Lobito-Benguela, cinq projets 

transnationaux (on attend les résultats de 
l'étude de la Banque mondiale) 

"Action concertée" 
Approvisionnement en eau, Tombwa 

(province de Namibe) 
Trois centres de soins médicaux f  Luanda 

1.7 

Pas annoncé 
0,6 

0.6 

59.0 
autour de 20,O 

19,7 
19,7 
13,l 

13.1 
10.5 

autour de 10.0 
autour de 10,O 

10,o 
2,6 

/... 
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d) 

e) 

f) 

. . rllrons de 
dollars E.-U. 

Exploitation agricole expérimentale, Funda 
Achèvement d'un centre d'ophthalmologie 

. . . Banoue africaine de develoopement 

0,s 
0.5 

Télécommunications par satellite (extérieures 
et intérieures) 

autour de 5,O 

Autres orêts 

Dons et prêts à long terme Pas encore annoncés 

30. En se fondant sur les renseignements ci-dessus fournis par les donateurs, il 
est possible maintenant de donner un état approximatif de l'assistance a la 
réhabilitation de l'Angola pour 1990 et 1991. Les chiffres sont provisoires et les 
versements effectifs dépendron t des engagements définitifs de la Banque mondiale, 
de l'évolution du processus de paix et des obstacles à l'exécution des projets. 
Les donateurs qui n'appartiennent pas au système des Nations Unies ont donné très 
peu de renseignements touchant leurs plans d'aide à l'Angola pour l'année 1992 et 
au-delà : 

Versements prévus : Millions de dollars E.-U. 

Système des Nations Unies (y compris la 
Banque mondiale) 

Autres donateurs 

Total 

4 17 
175 223 

179 240 

V. MISSIONS D'EVALUATION ET AUTRES MISSIONS 

31. Les plus importantes de ces missions sont celles de la Banque mondiale, dont 
les projets sont encore à l'étude tant au niveau macro-économique qu'au niveau 
sectoriel. Elles font suite à une étude économique préparatoire qui a été mise au 
point en 1989. Cinq études sont en cours : a) voie ferrée, Luanda-Malanje, b) axe 
port de Namibe-Matala, c) axe Lobito-Benguela, étude qui portait au départ sur un 
axe allant jusqu'en Zambie, d) réseau de routes nationales angolais et e) le 
sous-secteur de l'équipement énergétique national. Un rapport de financement 
devrait'être prêt en mars 1991 et cette même année une proposition d'investissement 
pour un financement de la Banque mondiale devrait être mise au point. D'autres 
études sectorielles de la Banque mondiale touchent les secteurs agricole et social. 

/... 
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32. Le Gouvernement espagnol étudie un projet de modernisation du système de 
distribution électrique de Luanda; le Gouvernement suédois prépare une étude pilote 
sur les transports et les communications, tandis que la Communauté économique 
européenne étudie un projet de modernisation des transports et des installations 
portuaires dans l’axe Lobito-Benguela. 

33. Le Gouvernement angolais a demandé au Centre des Nations Unies pour les 
établissements humains (Habitat) de préparer une étude sur le logement urbain à 
Luanda et de l’aider à formuler des politiques de logement et des stratégies de 
gestion de l’administration publique pour Luanda et Lubango. 

VI. CONCLUSIONS 

34. L’assistance en cours et les engagements pour des années antérieures 
rééchelonnés entrent pour une bonne part dans le montant total des engagements de 
l’ordre de 419 millions de dollars signalés dans les sections II et III ci-dessus. 
Il est évident que les donateurs hésitent à mettre en oeuvre de nouveaux projets 
pour lesquels des fonds sont disponibles. Dans bien des cas il apparaît logique de 
consacrer la prochaine étape à la réalisation d’études de faisabilité détaillées 
sous-sectorielles ou individuelles et à la formulation d’une stratégie globale pour 
l’assistance en situation d’urgence, la réhabilitation et le développement. Il est 
important de noter que les renseignements obtenus de donateurs indiquent peu 
d’intérêt pour le programme de reconstruction dans le sud du pays auquel pourtant 
le Gouvernement a donné la priorité dans un plan national. 


